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Hold-up sur l’alimentation

agir Déclaration de la société civile en Afrique

À qui profite la modernisation de l’agriculture africaine?

Lectures 

Hold-up sur l’alimentation est un recueil 
d’articles majeurs publiés par l’organi-
sation Grain au cours des cinq dernières 
années. Le livre est une démonstration 
implacable de l’origine commune des 
maux qui pèsent à la fois sur l’environne-
ment, les paysans et sur les consomma-
teurs eux-mêmes, pour ne profiter qu’aux 
sociétés transnationales cotées en bourse, 
ou …comment s’enrichir de la misère des 
plus pauvres... Co-édité avec le CETIM, 
cet ouvrage dresse un plaidoyer fort bien 
argumenté en faveur d’un nouveau sys-
tème alimentaire qui soit à la fois un outil 

de lutte contre le changement climatique 
et de restauration du lien entre l’Homme et 
la nature et entre les hommes eux-mêmes.

Un événement fatidique se dégage, moins 
comme cause de la dérive que pour avoir 
suscité une prise de conscience : l’Uruguay 
Round du GATT où est apparue clairement 
la « volonté d’imposer à la planète un en-
semble de règles ne servant que les grandes 
entreprises ». C’est lui qui marque le début 
de la lutte anti-mondialisation et annonce 
l’émergence des mouvements sociaux de 
lutte contre la mondialisation. Abordant 
tous les sujets brûlants, l’ouvrage analyse 
les échecs et les apprentissages des mou-
vements sociaux, les recherches d’alliance 
qui, bon an mal an, créent des espaces où le 
pouvoir dominant se trouve remis en cause.

Analyses rigoureuses et percutantes, les 
articles de ce recueil se fondent sur les 

faits et les chiffres qui ont fondé l’excel-
lente réputation de cette « petite orga-
nisation internationale qui soutient la 
lutte des paysans et des mouvements so-
ciaux pour renforcer le contrôle des com-
munautés sur des systèmes alimentaires 
fondés sur la biodiversité. »

Les chercheurs de Grain martèlent le 
message de l’importance des politiques 
mises en œuvre : « Ce ne sont pas les 
obstacles techniques qui entravent notre 
route : les savoir-faire et les compétences 
sont déjà entre les mains des paysans du 
monde et nous pouvons nous appuyer sur 
eux. Les obstacles sont politiques et c’est 
bien sur ce domaine que nous devons 
concentrer nos efforts. »

Plus d’infos sur : www.cetim.ch  
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du site : www.sosfaim.org

Un nombre important d’organisations et 
de réseaux des sociétés civiles africaines 
se sont récemment inquiétés, dans une 
déclaration commune, de la privatisa-
tion rampante de l’agriculture promue 
par la Nouvelle alliance pour la sécurité 
alimentaire et la nutrition en Afrique, 
lancée en 2012 par le G8 et l’Alliance pour 
une révolution verte (Agra).

Les signataires de cette déclaration, 
entre autres La Via Campesina Africa et 
le Réseau des organisations paysannes 
et de producteurs de l’Afrique de l’Ouest 
(Roppa), pensent que l’agriculture afri-
caine a besoin de soutien, mais s’in-
quiètent de l’origine des investissements 
et se demandent qui est censé en bénéfi-
cier : « La Banque mondiale et autres nous 

disent que l’Afrique dispose d’une abon-
dance de terres fertiles et que la struc-
ture même de la production africaine est 
inefficace, parce qu’elle est fondée sur un 
grand nombre de petites fermes qui pro-
duisent principalement pour la famille et 
pour les voisins. »

Les signataires n’hésitent pas à accuser 
le G8 et Agra d’être à l’origine d’une nou-
velle vague de colonialisme : « L’ouver-
ture de marchés et d’espaces pour garan-
tir des bénéfices aux multinationales est 
un objectif essentiel des interventions du 
G8 et d’Agra. Tous deux s’appuient sur des 
partenariats public- privé : les grandes 
entreprises multinationales de semences, 
d’engrais et de produits agrochimiques 
décident des programmes, les États et les 
institutions prétendument philanthro-
piques (comme Agra, la Fondation Rocke-
feller, la Fondation Melinda et Bill Gates, 
etc.) mettent en place les mécanismes 

institutionnels et les infrastructures per-
mettant de réaliser ces programmes. »

Le commerce agricole promu par le G8 et 
Agra est faussé, selon les signataires : 
« il favorise le secteur “formel” des mar-
chandises et des services qui ont subi les 
procédures de certification et d’enregis-
trement. Les petits agriculteurs et autres 
producteurs de marchandises et de ser-
vices qui ne peuvent se permettre d’entrer 
dans le système officiel de certification se 
trouvent marginalisés et le commerce de 
leurs produits devient illégal. (…) La pro-
priété privée des savoirs et des ressources 
matérielles (par exemple les semences 
et le matériel génétique) signifie que les 
droits de propriété (royalties) échappent 
à l’Afrique et passent aux mains des mul-
tinationales (…) »

Pour plus d’information, contactez Jean-Jacques 
Grodent, chez SOS Faim : jjg@sosfaim.org  


